
 

 

Compte-rendu du Comité ONG du 21 mai 2024  

19 NOUVEAUX PROJETS D’ONG FINANCES PAR L’AFD 
 

L’AFD accorde plus de 24 millions d’euros de subventions aux organisations 

de la société civile  

 
Le Comité ONG de l’AFD du 21 mai 2024 a validé l’attribution de plus de 24 millions d’euros de 

subventions (24 189 000 euros) à 19 OSC pour la mise en œuvre de 19 nouveaux projets. 

 

A noter l’octroi de deux projets en Haïti (portés par le Comité national de solidarité laïque et 

Un Enfant par la Main) visant la qualité de l’éducation et sa capacité de résilience aux multiples 

crises qui frappent le pays ainsi que le renforcement de la participation et l’engagement 

citoyen de la société civile en faveur du développement économique et social du milieu rural, 

et témoignant de la volonté de la France de maintenir son soutien à la société civile en Haïti. 

 

PROJETS DE TERRAIN 
 

ATIA 

Développer un réseau d’institutions de microfinance inclusives à Madagascar 

 

A Madagascar, seulement 29 % des ménages ont accès à des services financiers formels et 3 

% à des crédits bancaires. Dans ce contexte, le développement de la microfinance, en 

particulier quand elle est sociale et inclusive, représente une solution pertinente pour 

l’amélioration des conditions de vie des populations. Dans cette phase 2, Atia poursuivra 

l’accompagnement de deux Institutions de microfinance sociales, Mampita et Sahi. Ces IMF 

servent en priorité des familles vivant sous le seuil de pauvreté auxquelles elles apportent des 

services financiers et non financiers : microcrédits productifs sans garantie exigée, 

renforcement des capacités des emprunteurs, mutuelle de santé, suivi psycho-social des 

familles, etc. Durant ces trois prochaines années, près de 13 000 microentrepreneurs et leurs 

familles bénéficieront des services offerts par Mampita et Sahi.  

 

La subvention accordée par l’AFD sur 3 ans s’élève 680 000 € euros. 

 

FÉDÉRATION HANDICAP INTERNATIONAL – HUMANITÉ ET INCLUSION 

Agir pour un accès inclusif à l’éducation et à la formation professionnelle et la construction 

d’une société attentive aux problématiques de santé mentale - Bénin, Liban, Madagascar, 

Togo, Sénégal, Sierra Leone (CPP Phase 2 Tranche 2) 

 

L’objectif global de cette CPP est d’améliorer de manière tangible les conditions de vie des 

personnes handicapées et des populations vulnérables à travers une approche inclusive et 

participative. D’une part, il s’agit de rendre les enfants et jeunes handicapés davantage 
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acteurs de leur réussite personnelle et sociale en leur donnant accès à l’ensemble du 

continuum éducation / formation professionnelle. D’autre part, le projet mise sur la lutte contre 

la stigmatisation des personnes en situation de handicap psychosocial et la participation des 

usagers dans leur parcours de soin comme principaux leviers du changement. L’ambition est 

qu’à l’issue de cette 2ème phase, à travers un renforcement des compétences des 

partenaires locaux, les acteurs institutionnels maîtriseront davantage les enjeux de l’inclusion 

et de la santé mentale et seront en mesure de développer et piloter des politiques et stratégies 

inclusives et sensibles au genre. Quant aux organisations de la société civile, elles verront leurs 

capacités de mobilisation, de plaidoyer et de sensibilisation augmentées pour faire de la santé 

mentale et de l’éducation/formation professionnelle inclusive une priorité au niveau national 

et international. 

 

La subvention accordée par l’AFD sur 2 ans s’élève à 3 960 000 € euros. 

 

MAKING WAVES 

Faire du contenu radiophonique un levier de cohésion sociale et de codéveloppement au 

Sénégal et en Mauritanie (phase 1) 

 

Avec ce projet, Making Waves, ONG française d’éducation populaire par la radio et studio 

de création de fictions radiophoniques multiculturelles, propose de mobiliser la radio pour 

renforcer la cohésion sociale dans deux pays du Sahel. Une fiction radiophonique sera réalisée 

sur la base du premier roman de l’écrivain sénégalais, Mohamed Mbougar Sarr, « Terre Ceinte » 

et co-écrite avec la contribution des sahéliens. Largement diffusée, et adaptée en plusieurs 

langues locales, cette fiction sera assortie d’espaces de discussion, ciblant la jeune génération, 

mobilisée sous forme de clubs d’écoutes et d’émissions rassemblant décideurs et société civile, 

co-conçues avec les responsables des radios communautaires, dont les compétences sont 

renforcées dans le cadre d’un programme d’accompagnement intensif. La mise en œuvre du 

projet repose largement sur deux partenaires sénégalais, le Réseau africain pour l’éducation 

à la santé et à la citoyenneté (RAES) et l’Union des Radios Associatives et Communautaires 

(URAC), ayant chacun déjà une expérience reconnue des programmes d’éducation 

populaire, notamment, notamment via les clubs d’écoute. 

 

La subvention accordée par l’AFD sur 3 ans est de 246 500 euros. 

 

AFRAT 

Structurer la randonnée et l’écotourisme comme vecteur de développement local en Arménie 

 

Enclavés entre montagnes et frontières, les populations des régions rurales d’Arménie 

abandonnent progressivement leurs territoires. Le programme présenté structure des initiatives 

liées à la randonnée et à l’écotourisme ouvrant pour les populations des régions rurales 

d’Arménie de nouvelles perspectives économiques, sociales, environnementales et culturelles. 

La structuration et la mise en réseau des dynamiques portées par la société civile, les autorités 

locales et instances gouvernementales permettra de développer des stratégies communes et 

de créer un terrain propice à l’entreprenariat et l’innovation économique et sociale. Ce projet 

est basé sur une logique d’échanges d’expériences et de compétences entre des centres de 

formation professionnelle, des collectivités, des professionnels des métiers de l’écotourisme et 

de la montagne français et arméniens et des associations de développement local et 

d’accueil de jeunes en Arménie. Il permettra le renforcement des moyens et des capacités 

des acteurs fédéraux et professionnels de l’écotourisme. Le projet diffusera également la 
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pratique de la randonnée comme outils de cohésion sociale et de préservation de 

l’environnement montagnard.   

 

La subvention accordée par l’AFD sur 3 ans s’élève à 1 020 000 euros. 

 

IECD MAROC 

Favoriser l’insertion économique des jeunes par l’entrepreneuriat au Maroc 

 

La région Drâa-Tafilalet, située au sud-est du Maroc, est géographiquement éloignée des 

principaux centres économiques et se classe parmi les régions les plus pauvres du pays. Son 

taux de chômage avoisine les 10% et touche massivement les jeunes et les femmes. L’OSC 

marocaine IECD Maroc propose de déployer dans cette région défavorisée un nouveau projet 

de renforcement de l'écosystème entrepreneurial. Le projet AJEE (Appui aux jeunes 

entrepreneurs et entrepreneures) favorisera la collaboration entre les acteurs locaux, stimulera 

l'esprit entrepreneurial chez les jeunes vulnérables, notamment les décrocheurs scolaires issus 

des écoles de la 2nde chance (E2C) et permettra de répondre aux besoins spécifiques des 

jeunes en termes de lancement et de développement de leurs activités économiques. Ce 

nouveau projet couvre l’ensemble du cycle entrepreneurial, de l’initiation à la formation puis 

à l’accompagnement pré et post création (hackathons et programmes 

d’accompagnement), en intégrant également de la mise à disposition de matériel pour les 

entrepreneurs afin de faciliter le lancement de leur activité et une mise en réseau via un club 

des entrepreneurs de la région. 

 

La subvention accordée par l’AFD sur 3 ans s’élève à 500 000 euros. 

 

SOS Villages d’Enfants France  

Développer l’Approche Régionale pour la Protection de l’Enfance et de la Jeunesse au Burkina 

Faso, Togo, Cameroun et Côte d’Ivoire 

 

La Convention de programme ARPEJ (Approche Régionale pour la Protection de l’Enfance et 

de la Jeunesse), dans le cadre de sa deuxième phase, poursuivra ses actions de renforcement 

de capacités de l’ensemble des acteurs constitutifs des écosystèmes de la protection et des 

droits de l’enfant dans les 4 pays d’intervention (Burkina Faso, Togo, Cameroun et Côte 

d’Ivoire). Dans l’objectif de promouvoir une meilleure prise en compte des droits de l’enfant 

par les autorités publiques nationales, ce second triennal renforcera notamment :  la 

communauté (villages, quartiers) dans 28 localités, plus de 2000 familles nécessitant un 

accompagnement personnalisé et un soutien temporaire pour le développement de leurs 

enfants et/ou jeunes, et plus de 310 professionnels de la protection de l’enfance (associatifs et 

publics) œuvrant pour la Protection de l’Enfance.  Dans les quatre pays, ce sont ainsi plus de 

489 369 habitants, et en particulier 256.000 enfants en situation de vulnérabilité qui verront leurs 

droits, et leur protection assurée durablement. 

 

La subvention accordée par l’AFD sur 3 ans s’élève à 2 700 000 euros. 

 

La Chaîne de l’Espoir 

Dépister et développer la chirurgie cardiaque pédiatrique en Océan Indien – Phase 1 
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Ce projet vise à améliorer l’accès aux soins de chirurgie cardiaque pédiatrique à Madagascar 

et dans l’Union des Comores. Pour cette première phase, l’approche adoptée se veut globale, 

et mêle sensibilisation communautaire et prévention, renforcement du système de 

référencement et des structures de santé, formation des professionnels de santé à plusieurs 

niveaux de la pyramide sanitaire, et prise en charge médico-chirurgicale d’enfants atteints de 

pathologies cardiaques. L’approche est également sous régionale, en Océan Indien, incluant 

l’animation d’une communauté de pratiques, des stages à l’étranger, des formations de 

personnel médical et des missions de compagnonnage pour les opérations chirurgicales. 

 

La subvention accordée par l’AFD sur 3 ans s’élève à 1 190 000 euros. 

 

INADES Formation 

Renforcer les capacités des coopératives agricoles sur la promotion et le développement de 

pratiques agroécologiques dans la cacaoculture en Côte d’Ivoire. 

 

Le projet en Côte d'Ivoire vise à relever les défis de la filière cacao, tels que la déforestation et 

la baisse de fertilité des sols, en promouvant des pratiques agroécologiques et en renforçant 

les capacités des coopératives agricoles. Porté par l'INADES-Formation, OSC ivoirienne, avec 

le soutien du GRET et de l'INPHB, le projet s'inscrit dans la continuité du programme Equité 2. Il 

couvrira cinq nouvelles zones géographiques, ciblant en priorité les femmes et les jeunes 

producteurs. Les innovations du projet incluent la création de biofabriques et d'un dispositif de 

formation. Les impacts visés comprennent l'augmentation des rendements, la conservation de 

la biodiversité, et l'autonomisation des femmes et des jeunes. Le projet prévoit la mise en place 

de dix biofabriques durables, avec une satisfaction visée de 80%. La mise en œuvre de 

pratiques agroécologiques dans les zones du projet sera évaluée à travers des dispositifs 

d'expérimentation et de formation. 

 

La subvention accordée par l’AFD sur 3 ans s’élève à 1 000 000 euros. 

 

Mada 

Construire un système alimentaire territorialisé et résilient au Liban  

 

Le projet concilie des objectifs de sécurité alimentaire à court terme, à travers le 

développement des cantines solidaires à Beyrouth et Tripoli et des objectifs de structuration du 

système alimentaire à long terme avec le développement de l’agroécologie et l’insertion des 

producteurs dans les chaines de valeur. Le projet va d’une part fournir un important effort de 

formation avec la mise en place de parcelles de démonstration et le développement d’un 

curriculum de formation d’agro-écologie en arabe adapté aux spécificités de la zone. Le 

projet va d’autre part offrir des débouchés aux agriculteurs et agricultrices soutenus via les 

achats des cantines solidaires appuyées par le projet et via la mise en réseau de différents 

acteurs des filières fruits et légumes. Les pratiques agro-écologiques, dans le contexte 

inflationniste, devraient par ailleurs permettre d’augmenter la productivité tout en limitant les 

coûts liés aux intrants pour les agriculteurs, et en préservant bien entendu les écosystèmes. 

Mada est une ONG reconnue pour ses interventions dans la zone Nord du Liban ou elle travaille 

depuis les années 2000. Le CCFD, avec qui elle entretient un partenariat fort, est aussi impliqué 

dans le projet.  

 

La subvention accordée par l’AFD sur 3 ans s’élève à 640 000 euros. 
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MEDECINS DU MONDE 

Renforcer les opérations et l'expertise de Médecins du Monde pour favoriser l'accès aux 

services de santé et aux droits des populations vulnérables, en Ethiopie, Madagascar, 

Birmanie, Burkina Faso, Côte d’Ivoire, Népal, Philippines et RDC – CPP Phase 2 – tranche 2 

 

Le projet s’articule autour de 3 axes prioritaires et stratégiques pour l’OSC. Il vise tout d’abord 

à réduire les inégalités d’accès à la santé et aux droits de travailleurs du sexe, incluant les 

populations LGBTQI+, en Ethiopie, à Madagascar et en Birmanie, au travers d’une approche 

de réduction des risques qui favorise l’empowerment de ces populations clés. Il contribue 

également à la réduction de la morbidité et de la mortalité dues au cancer du col de l’utérus 

pour les femmes, avec des approches pilotes et innovantes, ainsi que la prévention et la prise 

en charge des patientes au Burkina Faso et en Côte d’Ivoire. Enfin, le projet soutient les 

capacités d’agir des populations vulnérables dans la réduction des risques induits par les 

environnements nocifs (au travail ou sur le lieu de vie) sur la santé, en développant des projets 

pilotes au Népal, aux Philippines et en RDC. MdM continuera à renforcer et structurer son 

expertise sur ces deux années de mise en œuvre.  

 

La subvention accordée par l’AFD sur 2 ans s’élève à 4 230 000 euros. 

 

SOLIDARITE LAIQUE 

Renforcer le changement social et la résilience par l’école en Haïti  

 

Le système éducatif haïtien a été particulièrement affecté par l’enchainement des crises 

sociale, sanitaire et sécuritaire. Ce programme fait suite à une première phase d’intervention 

dans 25 écoles publiques, principalement en zones enclavées et isolées de la Grand’Anse, les 

Nippes et le Sud. L’intervention de Solidarité Laïque vise à améliorer la qualité de l’éducation 

et sa capacité de résilience aux multiples crises qui frappent le pays grâce à l’augmentation 

de l'offre d'éducation publique et l’amélioration de la qualité des enseignements et 

apprentissages, la participation communautaire dans la gouvernance éducative et le 

renforcement de la résilience des communautés éducatives. Les enseignant∙es sont formé∙es 

en gestion des risques et désastres et des séances de simulations sont organisées dans les 

écoles. Émanant de la volonté du Ministère de l’Éducation et mis en œuvre par CNSL et ses 

partenaires, les conseils d’école élargis sont des instances d’apprentissage et de mise en 

pratique du débat démocratique. Des animateurs et animatrices assurent une interface très 

forte entre l’école et son environnement : ils et elles connaissent les communautés, créent du 

lien avec beaucoup d’engagement. L’école est ainsi un puissant vecteur de lien social. 

 

La subvention accordée par l’AFD s’élève à 2 500 000 euros. 

 

UN ENFANT PAR LA MAIN 

Renouveler le centre de formation, recherche et développement agricole de Salagnac en Haïti 

 

L’objectif global du projet est de renforcer la participation et l’engagement citoyen de la 

société civile en faveur du développement économique et social du milieu rural haïtien. 

Durant sa première phase, ce projet a permis de réhabiliter et redynamiser le centre de 

Salagnac, centre de recherche, de formation et de développement en aménagement de 

bassins versants fondé et construit à la fin des années 70 afin de former des animateurs∙trices 



 Page 6 sur 9 

et des agriculteurs∙trices aux techniques et pratiques agricoles, et dont les activités s’étaient 

réduites fortement en l’absence d’appui. La démarche singulière et innovante du Centre 

consistant à bâtir une pédagogie et une démarche de recherche-formation fondées sur les 

pratiques et expériences des agriculteurs et agricultrices, à reconnaître leur rationalité et leur 

valeur, lui a conféré une large renommée dans les milieux professionnels de l’agronomie et du 

développement rural. Cette deuxième phase du projet a pour vocation de continuer à 

soutenir le processus de développement local sur le Plateau des Rochelois, renforcer les 

actions déjà menées et la dynamique de développement local amorcée en mettant l’accent 

sur la sensibilisation des jeunes à la protection de la nature et à la préservation des écosystèmes 

cultivés en partenariat avec le GAFE. La pérennisation des activités du Centre grâce à la mise 

en place d’un modèle de gouvernance basé sur les dynamiques locales et d’un modèle 

économique viable sera également une action prioritaire de cette nouvelle phase. 

 

La subvention accordée par l’AFD s’élève à 595 000 euros. 

 

CRAterre 

Promouvoir un habitat sain et sûr dans une perspective de genre en Méso-Amérique – 

Mexique, Honduras et El Salvador 

 

L’objectif du projet est de promouvoir un habitat adapté, sous une approche des pratiques 

constructives locales, de gestion de risque et avec une perspective de genre, à travers le 

renforcement de capacités d’habitant·e·s et d’organisations du Mexique, du Honduras et du 

Salvador. Au niveau local, des ateliers avec les communautés, et particulièrement les femmes, 

permettront l'identification, la valorisation et le partage de savoirs et savoir-faire pour le soin 

(care) de l’habitat, du foyer au territoire. Au niveau national, le projet met en place différentes 

formations auprès de divers publics ainsi que des actions de plaidoyer pour le droit au 

logement et à un habitat durable. Au niveau régional, des rencontres entre partenaires du 

réseau MesoAméri-Kaab et autres acteur·trices stratégiques favorisent les échanges, les 

alliances et la diffusion des actions. 

 

La subvention accordée par l’AFD s’élève à 765 000 euros. 

 

Fondation Plan International France 

Combattre la précarité menstruelle et promouvoir l'autonomisation économique des 

adolescentes et des femmes dans le Akkar, au Liban    

 

Le projet a pour principal objectif d'améliorer l’indépendance économique et la santé 

menstruelle des femmes de la région du Akkar, au nord du Liban. « Intajouha » est un mot arabe 

signifiant « sa production », se référant au fruit du travail produit par les femmes. Le projet 

soutiendra les femmes dans leur autonomisation économique à travers des formations et la 

mise en place d’une unité de production de serviettes hygiéniques réutilisables. En vue de 

changer les pratiques et mentalités autour des menstruations et normes de genre néfastes, un 

plaidoyer sera mené par les participant.e.s auprès des autorités et une campagne de 

sensibilisation sera développée. Le projet s’adressera aux filles, adolescentes et femmes 

libanaises (50%) et réfugiées syriennes (50%) particulièrement exposées au manque 

d’opportunité d’emploi et à la précarité menstruelle tout en incitant à la participation des 

hommes afin d’opérer un changement durable dans la pratique et la transmission des normes 

de genre néfastes.  Il sera largement mis en place par une organisation locale libanaise, l’ONG 
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Akkarouna, qui bénéficiera de l’accompagnement du bureau de Plan International au Liban 

et des approches et outils développés par la Fondation Plan International France.  

 

La subvention accordée par l’AFD s’élève à 637 500 euros. 

 

Asociación para el Desarrollo Campesino – ADC 

Promouvoir la concertation sociale pour un développement territorial durable dans le sud-

ouest de la Colombie - Sinchisuyu 

 

Sinchisuyu signifie « territoire fort » en langue quichua. Ce mot illustre l’objectif du projet qui vise 

vise à soutenir les processus participatifs de construction et de mise en oeuvre de politiques 

publiques de développement rural en faveur de l'agroécologie et de l'agriculture paysanne. 

Avec une attention forte portée sur les jeunes, le projet cible 3 réseaux d’agroécologie et les 

paysans et paysannes des départements de Nariño et Putumayo, dans le sud-ouest de la 

Colombie, et permettra de : 

- Renforcer les capacités de gestion territoriale et de plaidoyer de ces acteurs 

- Soutenir la participation citoyenne à la co-construction des politiques publiques locales 

de développement durable, 

- Mettre en oevre des projets de développements local issus des propositions citoyennes 

 

La subvention accordée par l’AFD s’élève à 600 000 euros. 

 

Fundación para el Bienestar Humano 

Promouvoir la reconnaissance, la redistribution et la réduction du temps de travail non 

rémunéré comme levier pour réduire les inégalités de genre en Colombie 

 

Invisible et dévalorisé, le travail domestique et « de soins », non rémunéré, principalement 

réalisé par des femmes, contribue pourtant de manière importante aux économies et au bien-

être des personnes. L’Organisation internationale du travail (OIT) évalue ainsi que le travail 

domestique non rémunéré et le travail de soins représentent entre 10 et 39 % du produit 

intérieur brut (PIB) d’un pays. Paradoxalement, le temps passé par les femmes à l'exécution de 

travaux de soin non rémunérés et non reconnus, constitue un obstacle à leur participation au 

marché du travail rémunéré et donc à leur autonomisation économique. Dans une démarche 

bien articulée avec lune diversité d’acteurs du territoire, le projet a pour objectif de contribuer 

à la réduction des inégalités entre les femmes et les hommes par une meilleure connaissance, 

compréhension et changement d’attitudes vis-à-vis du travail du domestique non rémunéré, y 

compris une meilleure répartition des tâches, et de favoriser l’autonomisation socio-

économique des femmes. Il se déroule dans le département de Antioquia, un des pionniers en 

Colombie sur ces sujets. 

 

La subvention accordée par l’AFD s’élève à 440 000 euros. 

 

AGIR ENSEMBLE POUR LES DROITS HUMAINS 

Renforcer la protection holistique des minorités sexuelles et de genre 

 

Le projet LGBT+Care est une initiative pluri-partenaires dédiée au renforcement de la 

protection holistique des minorités sexuelles et de genre (MSG) dans trois régions : Caucase, 

Afrique de l’Ouest, Afrique centrale. Elle s’articule autour de trois objectifs et leviers : le 

renforcement des mécanismes de protection et de sécurité des MSG, le soutien à l’inclusion 
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sociale et économique, et le renforcement des cadres politiques et juridiques reconnaissant 

les droits des MSG. Les deux premiers objectifs seront mis en œuvre à l’échelle nationale du 

Bénin, Congo, et de la Géorgie, tandis que le dernier objectif s’envisage à l’échelle régionale 

et internationale. Le projet déploie une démarche globale de protection qui cherche à 

intervenir tant sur les causes profondes des violences que sur leurs conséquences. Pour cela, il 

propose d’explorer pour cette première phase des activités à plusieurs niveaux (individus, 

organisation, institutions), échelles (locales, régionales, internationales) et auprès d’une très 

grande variété de cibles (MSG, membres d’OSC, représentants des institutions de protection, 

des communautés et des familles, avocats, journalistes etc.). Le projet sera mis en œuvre par 

un consortium d’OSC composé d’Agir Ensemble (chef de file), la fondation le Refuge, Stop 

Homophobie, Urgence Homophobie et Coeur Arc en Ciel (OSC locale congolaise). Il associera 

aussi d’autres « réseaux » de la société civile internationale (Egides, Sphère ADUH) à ses 

activités. 

 

La subvention accordée par l’AFD s’élève à 1 700 000 euros. 

 
COALITION MONDIALE CONTRE LA PEINE DE MORT  

Ne laisser aucune personne condamnée à mort de côté : pour une lutte abolitionniste sensible 

aux discriminations intersectionnelles de genre 

 

En 2023, au moins 1000 femmes sont dans le couloir de la mort et ont été incarcérées à la suite 

d’un processus judiciaire où elles ont été exposées à des discriminations intersectionnelles. 

Pourtant, la thématique « discriminations intersectionnelles de genre et peine de mort » est 

encore peu présente dans le mouvement abolitionniste. Ce projet vise à accompagner le 

mouvement abolitionniste à prendre en compte les discriminations intersectionnelles (dont 

celles de genre) dans l'administration de la peine capitale. La première phase de ce projet se 

concentre sur l’insertion, au sein des organisations de la société civile abolitionniste (OSC), 

d‘une approche fondée sur le genre, dans les actions abolitionnistes (en externe) et le 

fonctionnement des organisations (en interne).  Cette insertion concerne en priorité les 7 pays 

cibles de ce projet (Indonésie, Jordanie, Kenya, Malaisie, Nigeria, Ouganda, et Tanzanie) mais 

aura des implications par capillarité, dans l’ensemble du mouvement abolitionniste. De façon 

globale, il s’agit de renforcer le plaidoyer en faveur de l'abolition totale de la peine de mort 

en intégrant une approche fondée sur le genre, la diversité, l’équité et l’inclusion dans le 

combat abolitionniste. A plus long terme, l’objectif est de démontrer que dans les faits, la peine 

de mort est appliquée de manière discriminatoire partout dans le monde et qu’elle doit être 

abolie. 

 

La subvention accordée par l’AFD s’élève à 510 000 euros. 

 

PROJETS D’INTERET GENERAL 
 

ARSANIMA 

24h de la vie d’une femme 

 

24h de la vie d’une femme est un projet de sensibilisation et de mobilisation de l’opinion 

publique, et notamment des jeunes, sur les enjeux auxquels les femmes font face dans le 

monde, de la discrimination aux chemins d’émancipation. À travers les parcours de vie de 6 

jeunes filles qui deviennent femmes dans 6 pays du monde au Kurdistan iranien, au 
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Guatemala, en Guinée, en Inde, au Nigéria et en France, confrontées aux violences et 

inégalités de la guerre, conjugales, aux MGF et mariages forcés, à la liberté d’expression et 

l’éducation, ... 24h de la vie d’une femme met en scène les chemins d’émancipation 

empruntés par ces femmes, tente de montrer qu’un progrès est possible, et qu’il est en marche. 

Fille/garçon, femme/homme... ces cheminements se jouent dans le théâtre de schémas 

sociétaux et culturels qui cantonnent chacun dans son rôle, là-bas comme ici. À chacun 

d’entre nous, femmes et hommes, d’en prendre conscience, de les remettre en question et 

d’agir. Après avoir fait la preuve de son concept impact à Bordeaux et à Marseille, 24h de la 

vie d’une femme sera présenté sous ses différents formats dans 6 villes en France en 2024-2026  

 

La subvention accordée par l’AFD sur 3 ans s’élève à 680 000 euros.  

 

 

 


